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ARTICLE 5

Après l’alinéa 80, insérer l’alinéa suivant : 

« Le précédent alinéa est également applicable aux professionnels directement chargés de 
l’encadrement des mineurs sous statut scolaire ou sous statut d’apprenti durant un stage ou une 
période d’observation ou de formation en milieu professionnel. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement étend le contrôle d’honorabilité aux professionnels directement chargés de 
l’encadrement des mineurs sous statut scolaire ou sous statut d’apprenti durant un stage, une 
période d’observation ou une période de formation en milieu professionnel.

Les périodes de stage et de formation en milieu professionnel constituent un temps essentiel du 
parcours scolaire, au cours duquel les élèves sont amenés à évoluer dans un environnement 
extérieur à l’établissement, sans pour autant cesser de relever de la protection de l’institution 
scolaire.

Or, ces périodes peuvent également exposer les mineurs à des risques de violences, notamment 
sexistes ou sexuelles. Il est donc indispensable de garantir que les personnes chargées de leur 
encadrement présentent les mêmes garanties d’honorabilité que les autres adultes intervenant auprès 
des élèves. Cet amendement a déjà été porté par Madame Géraldine Bannier lors de l’examen de la 
proposition de loi visant à protéger les enfants et à lutter contre les violences en milieu scolaire.

Cet amendement vise à compléter le dispositif prévu par le projet de loi en y intégrant plusieurs 
mesures issues de la proposition de loi visant à protéger les enfants et à lutter contre les violences en 
milieu scolaire, adoptée à l’unanimité par l’Assemblée nationale le 1er juin 2026.


